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LES INFORMATIONS JUGEES UTILES 

 
 
 
 LA PUBLICITE EXTERIEURE 

 
La commune de Giraumont ne dispose pas de règlement local de publicité. 
 
Selon l’article R.581-2 du code de l’environnement, les communes de moins de 2000 habitants, telles 
que Giraumont, doivent mettre à disposition 4m² d’emplacements, réservés à l’affichage d’opinion et à 
la publicité relative aux activités des associations sans but lucratif. 
Il existe un panneau d’affichage près de la mairie. Un espace supplémentaire, au sein des aménagements 
ou équipements actuels,  réservé à l’affichage pourra être créé afin de disposer de la surface demandée. 
 
 
 LES ITINERAIRES DE RANDONNEE 

 
Le territoire communal est concerné par  trois circuits de randonnée : 
- GR 225 « Rouen-Belgique » inscrit au Plan Départemental de tourisme pédestre approuvé le 18 janvier 
1990 et rendu exécutoire le 12 février 1990 
 
- Circuit « Vallée de l’Aronde » inscrit au Plan Départemental de randonnée équestre approuvé le 8 
novembre 1991 et rendu exécutoire le 12 novembre 1991 
 
- Circuit équestre « Noyonnais » (répertorié par la communauté de communes du Pays des sources) 
 
Cf. localisation sur le plan des infrastructures routières au sein du rapport de présentation 
Cf. courrier du conseil général dans les lettres des personnes publiques associées   

 
 
 ARRETE PORTANT SUR LES MODALITES DE SAISINE DU PREFET EN MATIERE 

D’ARCHEOLOGIE PREVENTIVE 
 
 
Cf. courrier de la Direction Régionale des Affaires Culturelles dans les lettres des personnes publiques 
associées   

 
 
 CANALISATION DE GAZ ET ZONES DE PROTECTION  

 
Cf. rapport de présentation 
Cf. courriers de la Direction Régionale de l’Industrie, da la Recherche et de l’Environnement de 
Picardie et de GRTgaz dans les lettres des personnes publiques associées   
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 CARTOGRAPHIES DE L’ATLAS DES RISQUES NATURELS MAJEURS  ET DES 

CONTRAINTES ENVIRONNEMENTALES  
 
→ Se reporter à l’annexe 1 
 
 
 ZONAGE DU PATRIMOINE NATUREL ET PAYSAGER  

 
→ Se reporter à l’annexe 2 
 
 
 PORTER A CONNAISSANCE / LETTRES DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

 
→ Se reporter à l’annexe 3 
 
 
 PORTER A CONNAISSANCE / FICHES SYNTHETIQUES 

 
→ Se reporter à l’annexe 4 
 
 
 CONSTRUIRE SUR UN TERRAIN ARGILEUX (CONSEILS) 

 
→ Se reporter à l’annexe 5 
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Cartographies de l’Atlas des Risques Naturels Majeurs et des 
contraintes environnementales 



 

 



Atlas des Risques Naturels Majeurs

1000 m

©IGN

Description :

Réalisé conjointement par l’Institut National de l’Environnement et des Risques (INERIS) et le Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM), cet atlas a été réalisé afin de mieux

connaître les risques naturels dans l'Oise.

Ce travail doit permettre de mieux prendre en compte les risques dans l’aménagement, de hiérarchiser les actions à mener et de sensibiliser les citoyens.

Chacune des cartes est détaillée, permettant de sélectionner tous les paramètres indépendamment les uns des autres.

Carte publiée par l'application CARTELIE
© Ministère de l'Égalité des territoires et du Logement / Ministère de l'Écologie, du Développement durable et de l'Énergie

SG/SPSSI/PSI/PSI1 - CP2I (DOM/ETER)

Conception : DDT 60

Date d'impression : 17-01-2014





Enjeux Environnementaux

1000 m

©IGN, DREAL Picardie

Description :

Cartélie regroupant les informations sur les biocorridors, les ZNIEFF, les ZICO ou ZPS, les ensembles naturels sensibles... afin de connaître la sensibilité environnementale d’un secteur

précis.

La DDT ne saurait garantir l'exhaustivité et l'exactitude des informations fournies, celles-ci étant, dans la plupart des cas, collectées auprès de personnes tierces.

Carte publiée par l'application CARTELIE
© Ministère de l'Égalité des territoires et du Logement / Ministère de l'Écologie, du Développement durable et de l'Énergie

SG/SPSSI/PSI/PSI1 - CP2I (DOM/ETER)

Conception : DDT 60

Date d'impression : 17-01-2014
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Inventaire des cavités et mouvements de terrain associés

1000 m

©IGN, BRGM

Description :

Suite aux deux études de recensement et d'analyse des mouvements de terrain réalisées par le Bureau de Recherche Géologique et Minière (BRGM) en 2002 et 2004 sur les arrondissements de

Montdidier et Clermont puis de Compiègne et Péronne, la DDT de l'Oise a souhaité poursuivre cette démarche en 2008 dans les arrondissements de Senlis et Beauvais, en l'étendant aux cavités

en tant que telles. Le recensement des cavités de l'Oise a été mis à jour par une étude d'octobre 2011.

Ces études, visant à récolter les informations de mouvements de terrain associés à des cavités souterraines, ont pour but de sensibiliser les mairies et les acteurs locaux vis-à-vis de la

problématique des cavités souterraines pour une meilleure gestion du territoire.

La DDT ne saurait garantir l'exhaustivité et l'exactitude des informations fournies, celles-ci étant collectées auprès de personnes tierces.

Carte publiée par l'application CARTELIE
© Ministère de l'Égalité des territoires et du Logement / Ministère de l'Écologie, du Développement durable et de l'Énergie
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Zonage du patrimoine naturel et paysager 
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Lettres des personnes publiques associées
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Porter à connaissance / Fiches synthétiques 





Croissance démographique 
Pour mémoire, en 1999, la commune comptait 585 habitants. Il est à noter 
que l'évolution démographique a été constante. La population a augmenté 
de 284 habitants  de 1975 à  1999.  Dans ce  cadre,  le  taux  de  variation 
annuel moyen entre 1990 et 1999 est positif  (+1,67%).  Il  est le fait  d'un 
mouvement  naturel  positif  (+0,60%)  et  d'un  solde  migratoire  positif 
(+1,07%). Pour information, en 2006 Giraumont compte 574 habitants.

Composition du parc de logement

1999 1990 1982
Nbre total de logements 210 184 132
Résidences principales 193 166 132
Résidences secondaires 3 10 0
Logements occasionnels 0 0 -
Logements vacants 14 8 0

Taille moyenne des ménages

1999 1990 1982
Taux d'occupation 3,03 3,04 2,51
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La France connaît une pénurie de logements  
qui  concerne  de  nombreuses  régions,  frappant  
plus  particulièrement  les  ménages  à  revenus  
modestes ou moyens. C'est pourquoi notre pays  
est  actuellement  engagé  dans  un  vaste  
programme de rattrapage.

Globalement, il faut aujourd'hui construire plus  
de  400  000  logements  par  an  en  France,  soit  
4 millions de logements sur 10 ans pour un parc  
actuel  évalué  à  un  peu  plus  de  30  millions 
d'unités.  Les  auteurs  de  plans  locaux  
d'urbanisme,  en  ce  qu'ils  décident  où  l'on  va  
construire demain et dans quelles proportions, ont  
ici une responsabilité essentielle. 

Outre  la  construction  de  logements  en 
nombre  suffisant,  il  leur  revient  de  prendre  en 
compte  l'objectif  de  maîtrise  de  la  circulation 
automobile  au  nom  de  la  lutte  contre  le 
réchauffement  climatique  et  la  ségrégation 
résidentielle  que l'usage généralisé de la voiture  
favorise.

C'est pourquoi il importe de comprendre qu'à  
rebours de la tendance actuelle à la construction  
dans le périurbain lointain,  le développement de 
l'offre  de  logements  devra  porter  prioritairement  
dans  les  communes  proches  du  cœur  des 
agglomérations existantes. De manière générale,  
les principes suivants peuvent être rappelés  :
✔ prévoir l'ouverture à l'urbanisation de surfaces 

suffisantes,
✔ adopter  des  règles  de  gestion  des  densités  

(coefficient  d'occupation  des  sols,  taille  
minimale  des  parcelles,  etc.)  et  des  formes  
urbaines  (hauteur  des  constructions,  
implantation  sur  la  parcelle,  etc)  à  la  fois  
simples,  claires  et  adaptées  à  l'objectif  de 
construction  de  logements  en  nombre 
suffisants, 

✔ prohiber  toute  disposition  réglementaire 
faisant obstacle par principe à  l'implantation  
de logements sociaux. 

Commune de Giraumont – Fiches synthétiques
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Calcul du "point mort"
Le "point mort" exprime par le nombre de logements nécessaires, dans le 
contexte  de  desserrement  de  la  taille  des  ménages  -  c'est-à-dire  de 
diminution  de  la  taille  des  ménages  due  à  des  causes  sociologiques 
(augmentation des familles mono-parentales, allongement de la durée de 
vie,  accroissement  du  célibat  géographique  pour  cause  de  mobilité 
professionnelle, etc.) - pour assurer le maintien de la population à un niveau 
constant.

Ainsi pour loger les 504 habitants de 1990 en 1999, il fallait 166 logements 
(population de 1990/taux d'occupation en 1999), soit le même nombre de 
résidences  principales,  à  population  égale,  qu'en  1990  (166-166). 
Concrètement, les 27 nouvelles résidences principales créées entre 1990 et 
1999  (193-166),  ont  ainsi  été  consacrées  en  totalité  à  l'accueil  des  81 
nouveaux  habitants  recensés  au  cours  de  cette  période.  Cependant, 
compte-tenu  des  tendances  nationale  et  régionale  constatées,  le  taux 
d'occupation  devrait  encore  diminuer.  C'est  pourquoi,  tout  scénario  de 
croissance  démographique  retenu  par  la  commune  devra  intégrer 
l'existence de ce "point mort" dans le chiffrage des besoins en nouveaux 
logements.

Indice de construction sur la commune
L'indice de construction (IdC) indique le nombre de logements construits 
pour  1 000 habitants.  Sur  la base de la population en 1999,  l'indice de 
construction est le suivant sur la commune ces neuf dernières années :

1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007
IdC 1,71 0 1,71 3,42 0 0 0 1,71 3,42

En moyenne, cet indice s'élève donc à 1,33 sur la période 1999-2007, ce 
qui  est  un  taux  particulièrement  bas,  qui  se  traduit  par  une  légère 
décroissance démographique sur cette période.

Caractéristiques du parc de logements
La commune de Giraumont se situe dans le bassin d'habitat de Compiègne.

Le type de logement des résidences principales prend la forme de maisons 
individuelles ou de fermes à 99% et de logements collectifs à 0,5%. Par 
ailleurs, le parc des résidences principales est occupé à près de 94,3% de 
propriétaires  (il  y  a  57,9%  de  propriétaires  parmi  les  occupants  de 
résidences principales dans le bassin d'habitat).

De plus, 83,9% des logements en résidences principales disposent de plus 
de trois pièces (62,8% dans le bassin d'habitat). Seules 1% des résidences 
principales mesurent moins de 40 m² ( 8,4% dans le bassin d'habitat). Les 
logements  sont  relativement  confortables  puisque  72%  des  résidences 
principales sont classées « tout confort » (84,4% dans le bassin d'habitat), 
c’est-à-dire  disposant  des  trois  éléments  de  confort  (WC  intérieurs, 
baignoire  ou  douche,  chauffage  central).  Qui  plus  est,  les  résidences 
principales disposent à 81,3% d’un garage, d’un box ou d’un parking.

Enfin,  35,2% des  résidences  principales  ont  été  construites  avant  1949 
(36,2% sur l’ensemble du bassin d'habitat).

(Fiche mise à jour le 26 juin 2009 - © DDEA de l'Oise)



Les trois tableaux ci-dessous détaillent les statistiques sur la construction 
neuve ces quinze dernières années dans la commune établies à partir des 
déclarations de commencement de chantiers.

Ces statistiques sont extraites de l'application nationale Sitadel du ministère 
de  l'Ecologie,  de  l'Energie,  du  Développement  Durable  et  de 
l'Aménagement du Territoire.  Vous pouvez directement consulter la base 
de  données  nationale  sur  le  site  internet 
:http://sitadel.application.equipement.gouv.fr/SitadelWeb/Sitadel

année 
Nombre de logements commencés 

individuels 
purs 

individuels 
groupés collectifs en résidence total 

1990 11 0 0 0 11 
1991 6 0 0 0 6 
1992 6 0 0 0 6 
1993 3 0 0 0 3 
1994 2 0 0 0 2 
1995 2 0 0 0 2 
1996 2 0 0 0 2 
1997 1 2 0 0 3 
1998 0 0 0 0 0 
1999 1 0 0 0 1 
2000 0 0 0 0 0 
2001 1 0 0 0 1 
2002 2 0 0 0 2 
2003 0 0 0 0 0 
2004 0 0 0 0 0 
2005 0 0 0 0 0 
2006 1 0 0 0 1 
2007 2 0 0 0 2 
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Rappelons  que  ces  20  dernières  années  la  
construction a été très inférieure aux besoins des 
Français, et les changements sociétaux n’ont pas 
été  suffisamment  anticipés  et  pris  en  compte  :  
multiplication  des  familles  mono-parentales,  
besoin  de  logements  adaptés  pour  les  familles  
nombreuses,  maintien  des  personnes  âgées  à 
leur domicile, accès au logement pour les jeunes  
en formation, les étudiants, et pour les salariés en 
situation de mobilité professionnelle…

Ainsi,  seulement  308 396 mises  en chantier  
de  logements  avaient  été  enregistrées  pour 
l'année  2000  contre  430  000  en  2006,  ce  qui  
donne  une  mesure  de  l'effort  de  rattrapage 
actuellement en cours et qui doit être poursuivi.

Cette  relance  de la  construction  est  encore 
renforcée par la réforme du permis de construire  
qui est entrée en application au 1er octobre 2007.

La  réforme  vise  à  simplifier  le  droit  en 
diminuant le nombre d’autorisations et en unifiant  
les procédures d’instruction et de contrôle. Il s'agit

–  d'améliorer  les conditions d’instruction des  
demandes  (délais  d’instruction  connus  et  
garantis),

– de simplifier, pour le rendre plus efficace, le  
contrôle de la conformité des travaux aux permis  
et autorisations délivrés,

–  et d'assurer une meilleure articulation avec  
les autres législations.

A partir du 1er octobre 2007, les onze régimes  
d’autorisation  sont  donc  remplacés  par  trois 
permis  dits  de  construire,  d'aménager  et  de 
démolir.  De  même,  les  quatre  régimes  de 
déclaration  sont  regroupés  dans  le  cadre  d'un 
seul  régime  déclaratif  dit  déclaration  préalable.  
Les champs d’application  sont  également  mieux 
définis.  C'est  la  fin  des  douze  procédures  
d’instruction souvent fixées par jeu de renvoi avec  
une  seule  procédure  unique  de  dépôt  et  
d’instruction  des  demandes.  L'objectif  est  
d'améliorer  la  sécurité  juridique  en  évitant  les  
erreurs de procédure.

Commune de Giraumont – Fiches synthétiques
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année 
Surface de logements commencés (en m²) 

individuels 
purs 

individuels 
groupés collectifs en résidence total 

1990 1335 0 0 0 1335 
1991 1068 0 0 0 1068 
1992 719 0 0 0 719 
1993 356 0 0 0 356 
1994 272 0 0 0 272 
1995 174 0 0 0 174 
1996 187 0 0 0 187 
1997 85 128 0 0 213 
1998 0 0 0 0 0 
1999 131 0 0 0 131 
2000 0 0 0 0 0 
2001 151 0 0 0 151 
2002 440 0 0 0 440 
2003 0 0 0 0 0 
2004 0 0 0 0 0 
2005 0 0 0 0 0 
2006 124 0 0 0 124 
2007 313 0 0 0 313 

année 
Surface des locaux autres que logements commencés (en m²) 

bureaux commerces industriels agricoles autres total 
1990 0 0 0 0 0 0 
1991 0 0 0 0 0 0 
1992 0 0 0 0 0 0 
1993 0 0 0 0 0 0 
1994 0 0 0 0 0 0 
1995 0 0 0 0 0 0 
1996 0 0 0 0 0 0 
1997 0 0 0 0 0 0 
1998 0 0 0 0 0 0 
1999 0 0 0 0 0 0 
2000 0 0 0 0 0 0 
2001 0 0 0 0 0 0 
2002 0 0 0 0 0 0 
2003 0 0 0 0 0 0 
2004 0 0 0 0 0 0 
2005 0 0 0 0 0 0 
2006 0 0 0 0 0 0 

(Fiche mise à jour le 26 juin 2009 - © DDEA de l'Oise)



La dégradation de la  biodiversité  bouleverse  
notre  perception  de la  nature qui  nous  apparaît  
désormais à la fois menacée et menaçante.  Car 
altérée par l'espèce humaine, pourra-t-elle encore 
longtemps lui assurer les conditions de la survie ? 

C'est  bien  toute  la  contradiction  de  nos 
sociétés  modernes,  fondées  sur  le  projet  de  
maîtriser  par  la  technique  les  puissances  de  la  
nature,  d'avoir  causé  l'érosion de la  biodiversité  
sous l'effet d'une libre exploitation de ressources  
et milieux crus, à tort, domestiqués.

Rester  moderne,  c'est-à-dire  demeurer 
attaché à la recherche individuelle et collective du  
plus  grand  progrès  humain  possible,  exige 
aujourd'hui un effort accru de la raison tourné vers  
la compréhension des interactions de l'homme et  
de son milieu.

C'est  là  tout  le  sens  du  développement  
durable  dont  la  stratégie  nationale  pour  la  
biodiversité  arrêtée  en  2004  constitue  l'un  des  
piliers. Celle-ci prévoit à l'horizon 2010 de stopper  

la perte de biodiversité,  l'urbanisme formant  l'un 
des  7  plans  d'action  retenus  pour  atteindre  cet  
objectif.

ZNIEFF,  ZICO,  ZSC,  ZPS,  Natura  2000, 
autant de sigles bien connus des auteurs de plans  
locaux d'urbanisme (PLU), mais qui à eux seuls  
ne suffisent  pas à assurer  une prise en compte  
complète de la biodiversité.

En effet,  pour les services  de l'Etat,  il  s'agit  
désormais  d'aller  au-delà  d'une  approche  en  
terme  de  mesures  isolées,  l'urgence  étant  de 
mieux assurer  le  fonctionnement  en réseau des  
différents  espaces  naturels  propices  au 
développement de la faune et de la flore. 

Aussi,  les  auteurs  de  PLU  doivent-ils  être  
convaincus  que  des  terrains  à  priori  ordinaires,  
notamment en raison de leur insertion dans des  
espaces  déjà  urbanisés,  peuvent  présenter  un 
intérêt majeur, comme ceux abritant un réseau de 
haies,  des  zones  humides  ou  servant  à  la 
continuité d'un biocorridor.
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F
I
C
H
E

n°
3

L
A

B
I
O
D
I
V
E
R
S
I
T
E

La présente fiche fait la synthèse des zonages du patrimoine naturel et 
paysager situés à 1 Km de la commune de GIRAUMONT.

Les communes concernées sont les suivantes : BIENVILLE, BRAISNES, 
COUDUN, GIRAUMONT, LONGUEIL-ANNEL, MELICOCQ, VILLERS-SUR-
COUDUN.

(Attention,  pour  accéder  aux  cartes  et  fiches  descriptives  des  zonages 
concernés, vous devez consulter le site internet de la DREAL à l'adresse 
suivante : http://www.picardie.ecologie.gouv.fr/spip.php?page=zonage) 

Zones naturelles d'intérêt écologique faunistique et floristique (ZNIEFF)
Znieff de type 1 :
*  -   ETANGS TOURBEUX DE REVENNE A BRAISNES  
*-   MONT GANELON  

Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO)
*  -   PE 03 - Forêts picardes - Compiègne, Laigue, Ourscamp  

Corridors écologiques potentiels

*  -   corridor n° 60099  
*  -   corridor n° 60166  
*  -   corridor n° 60368  
*  -   corridor n° 60392  
*  -   corridor n° 60689  

A  noter  pour  conclure  que  les  communes  mentionnées  ci-dessus  ne 
comptent  aucun  site  identifié  au  titre  du  réseau  Natura  2000,  aucune 
réserve  naturelle  nationale  ou  régionale.  De  même,  elles  ne  sont  pas 
concernées par un arrêté de protection de biotope.

(Fiche mise à jour le 26 juin 2009 - © DDEA de l'Oise)

Avertissement : les corridors mentionnés ci-dessus  
sont  potentiels.  Leur  fonctionnalité  est  donc  à  
repréciser.  D'autres  types  de  corridors  peuvent  
exister  sur  cette  commune  et  sont  donc  à 
rechercher.  Outre  cet  inventaire,  il  peut  aussi  
exister  sur  cette  commune  des  biocorridors  
concernant la grande faune (cf rubrique suivante). 

http://www.picardie.ecologie.gouv.fr/spip.php?page=zonage
http://www.picardie.ecologie.gouv.fr/IMG/File/patnat/corridors/corridors_VILLERS_SUR_COUDUN_H1L1.pdf
http://direnpicardie.nuxit.net/znieff/fiche_znieff.php?get_id_spn=220013838
http://www.picardie.ecologie.gouv.fr/spip.php?page=fiche_znieff&get_id_spn=220005062
http://www.picardie.ecologie.gouv.fr/IMG/File/patnat/corridors/corridors_MELICOCQ_H1L1.pdf
http://direnpicardie.nuxit.net/znieff/fiche_znieff.php?get_id_spn=220013838
http://www.picardie.ecologie.gouv.fr/spip.php?page=fiche_znieff&get_id_spn=220005062
http://www.picardie.ecologie.gouv.fr/IMG/File/patnat/corridors/corridors_LONGUEIL_ANNEL_H1L1.pdf
http://direnpicardie.nuxit.net/znieff/fiche_znieff.php?get_id_spn=220013838
http://www.picardie.ecologie.gouv.fr/spip.php?page=fiche_znieff&get_id_spn=220005062
http://www.picardie.ecologie.gouv.fr/IMG/File/patnat/corridors/corridors_COUDUN_H1L1.pdf
http://direnpicardie.nuxit.net/znieff/fiche_znieff.php?get_id_spn=220013838
http://www.picardie.ecologie.gouv.fr/spip.php?page=fiche_znieff&get_id_spn=220005062
http://www.picardie.ecologie.gouv.fr/IMG/File/patnat/corridors/corridors_BRAISNES_H1L1.pdf
http://direnpicardie.nuxit.net/znieff/fiche_znieff.php?get_id_spn=220013838
http://www.picardie.ecologie.gouv.fr/spip.php?page=fiche_znieff&get_id_spn=220005062
http://www.picardie.ecologie.gouv.fr/IMG/File/patnat/zico/PE-03.pdf
http://direnpicardie.nuxit.net/znieff/fiche_znieff.php?get_id_spn=220013838
http://www.picardie.ecologie.gouv.fr/spip.php?page=fiche_znieff&get_id_spn=220005062
http://www.picardie.ecologie.gouv.fr/spip.php?page=fiche_znieff&get_id_spn=220013821
http://direnpicardie.nuxit.net/znieff/fiche_znieff.php?get_id_spn=220013838
http://direnpicardie.nuxit.net/znieff/fiche_znieff.php?get_id_spn=220013838
http://www.picardie.ecologie.gouv.fr/spip.php?page=fiche_znieff&get_id_spn=220220019
http://direnpicardie.nuxit.net/znieff/fiche_znieff.php?get_id_spn=220013838
http://www.picardie.ecologie.gouv.fr/spip.php?page=fiche_znieff&get_id_spn=220005062


Catastrophes naturelles

Les données  ci-dessous  sont  extraites  du  portail  intranet  de  la  prévention  des  risques 
majeurs ( http://www.prim.net/).

Inondations et coulées de boue
date de début : 06/09/1999
date de fin : 06/09/1999
arrêté de catastrophe naturelle du : 29/11/1999
paru au Journal officiel du : 04/12/1999

Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain
date de début : 25/12/1999
date de fin : 29/12/1999
arrêté de catastrophe naturelle du : 29/12/1999
paru au Journal officiel du : 30/12/1999

A noter que la commune n'est pas dotée d'un Plan de Prévention des Risques 
approuvé ou en cours d'élaboration.

La  commune  ne  compte  aucun  établissement  industriel  à  risques  soumis  à 
autorisation.

Par ailleurs, aucune cavité souterraine ni aucune carrière n'ont été identifiées sur 
la commune.

En outre, un mouvement de terrain de type glissement est recensé rue de Noyon. 
Ses coordonnées en Lambert II étendu métrique sont les suivantes :
     X = 635550; Y = 2496870.

Enfin pour mémoire, un relevé de la défense incendie devra être effectué dans la 
phase de diagnostic initial. A ce sujet, le présent CD-Rom contient une lettre du 
Service Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS) qui a procédé à un relevé 
des hydrants. Actualisé s'il y a lieu, celui-ci sera joint au rapport de présentation 
afin  que  la  commune  puisse  intégrer  à  ces  prévisions  les  actions  de 
développement ou de renforcement des réseaux et points d'eau nécessaires à la 
mise en oeuvre d'une défense incendie efficace.

(Fiche mise à jour le 26 juin 2009 - © DDEA de l'Oise)
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Risques naturels, risques industriels, défense  
incendie et sécurité routière doivent être au coeur 
des préoccupations des auteurs de plans locaux  
d'urbanisme  à  qui  il  appartient  de  fixer  les  
conditions  d'un  développement  de  l'urbanisation 
assurant  la  protection  des  personnes  et  des 
biens.

Le  risque  majeur  est  la  possibilité  d'un  
événement  naturel  ou  créé  par  l'action  de 
l'homme, dont les effets peuvent mettre en jeu la  
vie d'un grand nombre de personnes, occasionner  
des  dommages  importants  et  dépasser  les 
capacités de réaction de notre société.

Un risque majeur est caractérisé par sa faible  
fréquence  et  par  son  énorme  gravité.  Son  
existence est liée à deux facteurs :
• d'une part à la présence d'un événement, qui  

est  la manifestation d'un phénomène naturel  
ou anthropique ;

• d'autre  part  à  l'existence  d'enjeux,  qui  

représentent l'ensemble des personnes et des 
biens  (ayant  une  valeur  monétaire  ou  non) 
pouvant être affectés par ce phénomène. 
Concrètement,  l'élaboration  du  plan  local  

d'urbanisme doit être l'occasion :
✔ d'améliorer  la  connaissance  du  risque  en 

compléments des études réalisées par l'Etat.
✔ de procéder à un état des lieux de la défense  

incendie sur la commune,
✔ de procéder à un diagnostic sécurité routière,
✔ d'informer la population
✔ de fixer,  à travers le zonage et le règlement 

du  plan  local  d'urbanisme,  des  règles  de 
construction  interdisant  l'augmentation  des 
enjeux dans les zones à risque,

✔ programmer  la  réalisation  d'équipements  ou 
d'aménagements ayant pour objet de diminuer  
la vulnérabilité des zones exposées.

Commune de Giraumont - Fiches synthétiques
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file://D60-siege/espace_saue/service/A3D_PAC/PAC_encours/GIRAUMONT_PAC_PLU/Reponses/SDIS.PDF
http://www.prim.net/


La présente fiche fait la synthèse des informations connues des services de l'Etat en 
matière de captage d'eau potable et d'études et de choix d'assainissement.

Captage d'eau potable

Périmètre de captage 
d'eau potable 

Oui Non

Localisation Captage  de  Giraumont  (périmètres 
rapproché et éloigné).

Carte publiée par l'application CARTELIE
© Ministère de l'Écologie, du Développement et de l'Aménagement Durables

DGPA/DAJIL/TI/TI1 - CETE Méditerranée (DI/ETER)
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S'il  ne s'agit  pas de faire un « urbanisme de 
tuyaux »,  le  projet  d'aménagement  et  de 
développement  durable de la  commune ne peut 
être envisagé sans que soit menée une réflexion,  
en  concertation  avec  les  services  gestionnaires  
des réseaux, sur les besoins d'approvisionnement  
en  eau de  la  population  et  sur  la  capacité  des  
réseaux  existants,  en  matière  d'évacuation  des 
eaux  de  ruissellement  et  des  eaux  usées,  à 
supporter les nouveaux développements projetés.  

En pratique, et au-delà du choix des secteurs  
d'extension de l'urbanisation en fonction de l'état  
des réseaux, le coefficient d'occupation des sols  
est un outil réglementaire particulièrement adapté  
à la définition de droits à construire adaptés à la  
capacité  des  équipements  existants  ou 
programmés.

Par ailleurs,  il  convient  d'insister  sur le  coût  
des  systèmes  d'évacuation  des  eaux  qui  

nécessitent des investissements dont l'importance 
est comparable celle de la voirie.

Dans  cette  perspective,  les  études  liées  à 
l'élaboration des zonages d'assainissement visés  
à  l'article  L2224-10  du  code  général  des 
collectivités  territoriales  prennent  toute  leur  
importance  de  même  qu'apparaît  comme  une 
évidence la nécessité de les effectuer le plus en  
amont possible de l'élaboration du PLU.

Enfin,  il  faut  souligner  la  dimension  le  plus  
souvent intercommunale de la question de l'eau.  
En particulier, les communes doivent tenir compte  
dans  leur  programmation  relative  aux  réseaux  
d'adduction  d'eau  ou  d'assainissement  des 
orientations, quand ils  existent  ou sont en cours 
d'élaboration,  des  schémas  directeurs  
d'aménagement et de gestion de l'eau (SDAGE)  
ou des  schémas  d'aménagement  ou de gestion  
de l'eau (SAGE).

Commune de Giraumont - Fiches synthétiques
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Zonage d'assainissement

Études et choix 
d'assainissement Observations

Mode 
d'assainissement 
actuel

Collectif Individuel

Schéma  directeur 
d'assainissement 
réalisé

Oui Non

Existence  d'un 
zonage 
d'assainissement

Oui Non

Choix 
d'assainissement Collectif Individuel

enquête publique 
réalisée

sans approbation

Pour  mémoire,  la  commune  de  Giraumont  est  reliée  à  la  station  d'épuration 
(STEP) de Coudun (le rapport d'activités 2008 SATESE de la station d'épuration 
de Coudun est annexé à la présente fiche).

Enfin,  la  commune  de  Giraumont  est  située  dans  le  périmètre  du  schéma 
directeur d'aménagement et de gestion des eaux Seine-Normandie avec lequel le 
PLU devra être compatible.

(Fiche mise à jour le 26 juin 2009 - © DDEA de l'Oise)

http://www.eau-seine-normandie.fr/
http://www.eau-seine-normandie.fr/




Routes à grandes circulation

Le territoire de la commune de Giraumont est traversé par la RD 1032 classée route à 
grande circulation et les RD 73 et 142 non classées routes à grande circulation.

Transports exceptionnels

Aucun itinéraire de transports exceptionnels ne traverse la commune.

(Pour mémoire, dans l'hypothèse où un itinéraire transports exceptionnels serait recensé, il convient de maintenir au 
mieux  les  possibilités  existantes.  En  effet,  ces  itinéraires  sont  une  nécessité  économique  pour  de  nombreuses  
industries ainsi  que pour la sécurité de la circulation de certains véhicules spéciaux,  tels que les grues ou engins  
agricoles)

Comptages

Des données fournies ou issues des comptages réalisés par le Conseil  Général  de 
l'Oise, il ressort qu'étaient recensés :

- concernant la RD 1032 en 2008, près de 14 000 véhicules par jour dont 8% de poids 
lourds,

- concernant la RD 73 en 2006, près de 1 300 véhicules par jour dont  4% de poids 
lourds,

- concernant la RD 142 en 2007, plus de 3 900 véhicules par jour dont 4% de poids 
lourds.

Accidentologie

Sur la période courant du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2007, deux accidents ont 
été recensés, 1 sur la RD 1032 et 1 sur la RD 142. Ces accidents ont fait 2 blessés 
dont 1 hospitalisé.

(A noter que seuls sont ici comptabilisés les accidents corporels, sur la base des procès-verbaux établis par les forces  
de l'ordre. Les accidents matériels sont recensés par les compagnies d'assurance des propriétaires des véhicules, ces  
données n'étant pas disponibles dans le cadre du Porter à Connaissance)
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Politique  publique  prioritaire  de  l'Etat,  la  
sécurité  routière  fait  l'objet  d'un  programme 
pluriannuel  d'actions  dont  l'un  des  objectifs,  au-
delà  du  contrôle  et  de  la  sanction  des 
comportements fautifs,  est  de faire émerger une 
culture tournée vers la prévention.

A  ce  titre,  les  auteurs  de  PLU  doivent  se 
mobiliser  car  ils  peuvent  agir  en  posant  les  
principes de base susceptibles d'assurer un haut  
niveau de sécurité routière, à savoir :
– la prise en compte des usagers vulnérables
– l'affectation  des  voies  avec  le  souci  d'un 

rééquilibrage des usages entre circulation et  
vie  locale  pour  les  voies  traversant  
l'agglomération

– la  vérification  de  la  cohérence  entre  
l'affectation des voies existantes ou projetées  
et leurs caractéristiques afin que les usagers  
adaptent leur comportement.

Concrètement,  l'écriture  du  rapport  de 
présentation  doit  être  l'occasion  d'analyser  les  
accidents  intervenus  ces  dernières années,  tout  
en  évaluant  l'impact  en  terme  de  sécurité  des  
projets d'aménagement ou de voirie, une attention  
particulière devant être portée aux endroits où se 
concentrent  des  usages  particulièrement  
vulnérables, tels que les sorties d'écoles ou parcs  
de stationnement.

Sur le fond, le PLU approuvé doit notamment  
permettre d'éviter :
– des  extensions  urbaines  reliées  à 

l'agglomération seulement par la route
– un  recul  trop  important  des  constructions  

élargissant  le  champ  visuel,  et  donc  les  
vitesses

– des alignements droits trop longs
– la multiplication des accès nouveaux sur les 

voies principales de circulation.
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Réglementation routière

A toutes fins utiles, même si ce point échappe au sens strict à une approche en terme 
d'urbanisme, il peut être utile de rappeler que différents ouvrages techniques ont été 
réalisés  sur  certains  dispositifs  de  la  réglementation  routière.  Ces  ouvrages  sont 
consultables en direction départementale de l'Equipement et de l'Agriculture,  service 
des transports, de la sécurité et des crises, en particulier :

– le guide relatif aux ralentisseurs de type dos d'ânes et trapézoïdal,
– le guide des coussins et plateaux,
– le guide des zones 30 relatif à la modération de la vitesse en agglomération,
– le guide relatif à l'amélioration de la signalisation verticale.

(Fiche mise à jour le 26 juin 2009 - © DDEA de l'Oise)
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Construire sur un terrain argileux 





 

N° 274  -  Juin 2010

Faire  face  au  phénomène  de  retrait-gonflement  des 
argiles :

REGLEMENTATION ET RECOMMANDATIONS
Le risque du retrait-gonflement des argiles est présent sur votre commune. 
L'information vous est transmise dans le cadre du Porter A Connaissance 
(PAC). 

Ce dernier donne une description du phénomène et des désordres qui en 
résultent, ainsi que la carte de zonage de la commune qui délimite deux 
zones :

La « zone B1 » en rouge (bandes verticales) indique que l'espace 
est soumis à l'aléa fort retrait-gonflement.

La  « zone  B2 »  en  orange  (bandes  horizontales)  désigne  les 
secteurs qui sont soumis à un aléa faible à moyen.

Cette carte de zonage est réalisée pour pouvoir  mettre un règlement en 
application afin de réduire les désordres du retrait-gonflement.

Pour faire suite à ce Porter à Connaissance sur le retrait-gonflement des 
argiles,  il  vous  est  conseillé  de  prendre  en  compte  ce  risque  dans  le 
document d'urbanisme des communes par règlement spécifique des zones 
impactées.

Vous  voulez  aller  plus  loin  dans  la  protection  de  votre  commune 
contre le retrait-gonflement des argiles ? 
Il  est possible  de réaliser  un Plan de Prévention du Risque Sécheresse 
(PPRS)  financé  par  l'État,  pour  réglementer  les  zones  « rouge »  et 
« orange »  figurant  sur  la  carte  qui  vous  est  fournie  dans  le  Porter  à 
Connaissance (PAC).

Vous trouverez dans ce Feuillet le règlement et les recommandations qui 
serviraient de base à la mise en place d'une gestion du bâti pour faire face 
à cet aléa.

Celui-ci  est  obligatoire  dans  le  cadre  de  la  réalisation  d'un  Plan  de 
Prévention du Risque Sécheresse (PPRS). 

Directeur de la publication :
Alain DE MEYERE

Réalisation – impression :
DDT de l’Oise

BP 317 – Bld Amyot d’Inville
60021 BEAUVAIS Cedex

ml : ddt@oise.gouv.fr

Réalisation :
Service de l'Aménagement, de l'Urbanisme et de 
l'Énergie
France POULAIN
Bureau Risques, Paysage, Éolien
Fabienne CLAIRVILLE
Clémence LEBEL (Stagiaire)
tel : 03 44 06 50 86

RECOMMANDATIONS
TITRE  I :  DISPOSITIONS  APPLICABLES 
AUX NOUVEAUX PROJETS
Article 1 : Toute plantation d’arbre ou d’arbuste est 
déconseillée  à  une  distance  de  tout  bâtiment 
existant  ou  du  projet  inférieure  à  leur  hauteur  de 
maturité  (1,5  fois  en  cas  de  rideau  d’arbres  ou 
d’arbustes)  sauf  mise  en  place  d’un  écran  anti-
racines  à  une  profondeur  minimale  de  2  mètres 
interposé entre la plantation et la construction.

Article  2 :  Pour  toute  plantation  existante,  il  est 
recommandé  la  mise  en  place  d’un  écran  anti-
racines  à  une  profondeur  minimale  de  2  mètres 
entre la plantation et les constructions ou, à défaut, 
leur arrachage.

Article  3 :  La  mise  en  place  des  mécanismes 
garantissant  l’étanchéité  des  canalisations 
d’évacuation  des  eaux  usées  et  pluviales  est 
recommandée (par exemple, raccords souples).

Article  4 :  Un  système  d’évacuation  de  type 
caniveau qui collecte et évacue les eaux pluviales et 
de ruissellement à une distance minimale de 1,50 m 
de toute construction est recommandé. Le potentiel 
stockage de ces eaux à des fins de réutilisation doit 
être étanche et le trop-plein évacué à une distance 
minimale de 1,50 m de tout bâtiment.

Article 5 : Un mécanisme de drainage périphérique 
disposé  à  une  distance  minimale  de  2  m  du 
bâtiment  est  recommandé,  afin  de  capter  les 
éventuels écoulements de faibles profondeurs.

Article  6 :  Un  dispositif  contrant  l’évaporation 
(terrasse ou géomembrane enterrée) large de 1,50 
m au minimum et  disposé autour  du bâtiment  est 
recommandé, sauf pour les parties mitoyennes avec 
un terrain déjà construit ou revêtu.

Article 7 : Un délai d’un an est recommandé entre 
l’arrachage  des  arbres  et  arbustes  situés  dans  la 
zone  d’emprise  du  projet  et  le  démarrage  des 
travaux pour un retour à l’équilibre de l’état hydrique 
du  sol,  particulièrement  quand  le  déboisement 
concerne les grands arbres ou leur  grand nombre 
(plus de 5).

TITRE  II :  DISPOSITIONS  APPLICABLES 
AUX  BIENS  EXISTANTS  À  LA  DATE 
D’ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT
Article  8 :  Pour  les  propriétaires  de  maisons 
individuelles,  il  est  recommandé  de  réaliser  une 
terrasse ou de mettre en place une géomembrane 
enterrée d’une largeur minimale de 1,50 m sur toute 
la périphérie du bâtiment, à l’exception des parties 
mitoyennes avec un terrain déjà construit ou revêtu. 
Ce  dispositif  sert  à  lutter  contre  l’évaporation  de 
l’eau  contenue  dans  les  sols  et  par  conséquent, 
contre le retrait des argiles.

Article 9 : Pour les propriétaires des biens de types 
maisons individuelles, un dispositif  qui  collecte les 
eaux pluviales au voisinage de la construction et les 
évacue  à  plus  de  1,50  m  de  tout  bâtiment  est 
recommandé.  Dans  le  cas  où  ces  eaux  seraient 
destinées à être réutilisées, le lieu de stockage doit 
être étanche et le surplus évacué à 1,50 m minimum 
de tout bâtiment.

Article  10 :  Pour  les  propriétaires  de  maisons 
individuelles,  il  est  recommandé  de  raccorder  les 
canalisations  d’eaux  pluviales  et  usées  au réseau 
collectif lorsque cela est autorisé par le gestionnaire 
du réseau. A défaut,  il  est préférable de maintenir 
une  distance  minimale  d’une  dizaine  de  mètres 
entre les zones de rejet et des bâtiments ainsi que 
des limites de parcelle.

TITRE III : MESURES DE PREVENTION, DE 
PROTECTION ET DE SAUVEGARDE
Article 11 : En zones B1 et B2, il est recommandé 
pour toute nouvelle plantation, la mise en place d’un 
écran anti-racines à une profondeur minimale de 2 
mètres entre la plantation et les constructions ou, à 
défaut, leur arrachage.

Article  12 :  En  zones  B1  et  B2,  le  suivi  de 
l’étanchéité  des  évacuations  d’eaux  usées  et 
pluviales  existantes  est  recommandé.  Cette 
consigne s’adresse aux particuliers et gestionnaires 
de réseaux.



TITRE I : DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Article  1 :  Le  présent  règlement  s’applique  à  la 
commune  de          dans  les  zones  exposées  au 
risque  retrait-gonflement  des  argiles  lié  à  la 
sécheresse  et  transcrites  sur  les  documents 
graphiques annexés au présent règlement et sur les 
couches géoréférencées. 

Article  2 :  Le  plan  de  zonage  intégré  au  PPRN 
délimite  deux  zones  exposées  aux  risques  en 
fonction du niveau de l’aléa : un aléa fort (zone B1) 
et un aléa faible à moyen (zone B2).

Article  3 :  Lorsque  ce  règlement  impose  des 
investigations  afin  de  réduire  les  risques  et  des 
travaux éventuellement nécessaires pour garantir la 
stabilité  des  terrains,  ceux-ci  sont  menés  par  un 
bureau  d’études  ou  un  expert  agréé  capable  de 
maîtriser  les  techniques  permettant  d’appréhender 
le comportement des sols, et en cas d’intervention, 
ayant la connaissance approfondie des procédés de 
confortement dans le domaine du génie civil.

Article  4 :  Les  dispositions  de  ce  règlement  ne 
s’appliquent pas si l’absence d’argile sur la surface 
emprise  plus  20  mètres  est  démontrée.  Seul  un 
bureau d’études ou un expert agréé tel que défini à 
l’article 3, sera en mesure de préciser ce point et en 
attestera par écrit.

Article  5 :  Au  sens  de  ce  règlement,  sont 
considérés  comme  projets  nouveaux  tous  les 
travaux  qui  ne  concernent  pas  les  constructions 
existantes à la date d’entrée en vigueur du plan de 
Prévention  des  Risques.  Par  exceptions,  sont 
considérés  comme  projets  nouveaux  les 
reconstructions après sinistre et les travaux sur les 
constructions  existantes  entraînant  une 
augmentation  de  l’emprise  au  sol,  à  la  date 
d’approbation  du Plan  de Prévention  des  Risques 
ou  une  surélévation  avec  création  d’au  moins  un 
niveau supplémentaire.

Article  6 :  Tout  projet  nouveau  tels  que  défini  à 
l’article 5 nécessite des études géotechniques ayant 
pour  objectif  de  connaître  la  nature  du  sol  et  de 
pouvoir assurer la stabilité des bâtiments. Dans tous 
les cas, les études et travaux que le projet nécessite 
ne  doivent  pas  mettre  en  péril  la  stabilité  des 
édifices  se  trouvant  à  proximité.  Seul  un  bureau 
d’études ou un expert agréé tel que défini à l’article 
3  sera  en  mesure  de  préciser  ce  point  et  en 
attestera par écrit.

Article 7 : Toute construction jugée entre les deux 
zones  se  verra  appliquer  le  règlement  le  plus 
contraignant.

TITRE  II :  DISPOSITIONS  APPLICABLES 
AUX NOUVEAUX PROJETS
SECTION 1 : DISPOSITIONS APPLICABLES EN 
« ZONE B1 » SOUMISE À UN ALÉA FORT 

Article 8 : L’exécution d’un sous-sol partiel sous la 
construction d’un bâtiment est interdite.

Article  9 :  L’installation  d’une  source  de  chaleur 
(chaudières  ou  autres)  le  long  des  murs 
périphériques du sous-sol est interdite.

Article 10 : Pour les projets nouveaux de maisons 
individuelles,  la  dispense  d’études  géotechniques 
telles  que  définies  à  l’article  6  est  autorisée,  à 
condition de respecter l’application des dispositions 
définis  aux  articles  8  à  9  et  11  à  17  et  dans  le 
respect des articles du titre IV.

Article  11 :  Une  profondeur  minimale  de  1,20 
mètres est obligatoire pour l'ancrage des fondations, 
à  l’exception  de  croiser  des  terrains  rocheux 
indifférents  à la  présence d’eau à une profondeur 
inférieure.

Article 12 :  Pour les terrains en pente et pour les 
constructions  réalisées  sur  plate-forme  en  déblais 
ou déblais-remblai, un ancrage des fondations plus 
profond à l’aval qu’à l’amont, est obligatoire.

Article  13 :  Des  fondations  continues,  armées  et 
bétonnées sont obligatoires.

Article  14 :  Une  désolidarisation  et  la  réalisation 
d’un  joint  de  rupture  sur  toute  la  hauteur  de  la 
construction entre les parties de bâtiments fondées 
de  façon différente  et  enclines  à être  soumises  à 
des tassements différentiels, est obligatoire.

Article  15 :  Dans  les  murs  porteurs,  un  chaînage 
horizontal et vertical liaisonné est obligatoire.

Article 16 : Il est obligatoire d’assurer la mise hors 
gel du radier si le plancher est réalisé directement 
dessus. Au cas où le plancher serait constitué d’un 
dallage sur terre-plein, il doit être fabriqué en béton 
armé après la mise en place d’une couche de forme 
en  matériaux  pour  améliorer  la  portance  du  sol 
support.  Seront  privilégiés  les  solutions  de  type 
plancher porté sur vide sanitaire et sous-sol total. 

Article  17 :  L’évacuation  des  eaux  usées  et 
pluviales  vers  le  réseau  collectif  est  obligatoire, 
quand cela sera praticable et avec l’autorisation du 
gestionnaire  de  réseau.  Dans  l’éventualité  d’un 
assainissement  autonome,  l’évacuation  devra  être 
réalisée si possible à une distance minimale de 10 
m à l’aval de tout bâtiment.

SECTION 2 : DISPOSITIONS APPLICABLES EN 
« ZONE B2 »  SOUMISE  À UN ALÉA  FAIBLE À 
MOYEN 

Article  18 : L’exécution  d’un  sous-sol  partiel  est 
interdite sous la construction d’un bâtiment, sauf la 
création d’un joint de rupture entre les deux parties.

REGLEMENTATION
Article  19 :  L’installation  d’une  source  de  chaleur 
(chaudière  ou  autres)  le  long  des  murs 
périphériques d’un sous-sol est interdite, sauf mise 
en  œuvre  d’un  procédé  spécifique  d’isolation  des 
murs.

Article  20 :  Pour  les  maisons  individuelles,  la 
dispense d’études géotechniques telles que définies 
à l’article 6 est autorisée, à condition de respecter 
l’application des dispositions définis aux articles 18 
à 19 et 21 à 27.

Article  21 :  Une  profondeur  minimale  de  0,80 
mètres est obligatoire pour l'ancrage des fondations, 
à  l’exception  de  croiser  des  terrains  rocheux 
indifférents  à  la  présence d’eau à une profondeur 
inférieure.

Article 22 :  Pour les terrains en pente et pour les 
constructions  réalisées  sur  plate-forme  en  déblais 
ou déblais-remblai, un ancrage des fondations plus 
profond à l’aval qu’à l’amont, est obligatoire.

Article  23 :  Des  fondations  continues,  armées  et 
bétonnées sont obligatoires.

Article  24 :  Une  désolidarisation  et  la  réalisation 
d’un  joint  de  rupture  sur  toute  la  hauteur  de  la 
construction entre les parties de bâtiments fondées 
de façon différente  et  enclines  à  être  soumises  à 
des tassements différentiels, est obligatoire.

Article  25 :  Dans  les  murs  porteurs,  un  chaînage 
horizontal et vertical liaisonné est obligatoire.

Article 26 : Il est obligatoire d’assurer la mise hors 
gel du radier si le plancher est réalisé directement 
dessus. Au cas où le plancher serait constitué d’un 
dallage sur terre-plein, il doit être fabriqué en béton 
armé après la mise en place d’une couche de forme 
en  matériaux  pour  améliorer  la  portance  du  sol 
support.  Seront  privilégiés  les  solutions  de  type 
plancher porté sur vide sanitaire et sous-sol total.

Article  27 :  L’évacuation  des  eaux  usées  et 
pluviales  vers  le  réseau  collectif  est  obligatoire, 
quand cela sera praticable et avec l’autorisation du 
gestionnaire  de  réseau.  Dans  l’éventualité  d’un 
assainissement  autonome,  l’évacuation  devra  être 
réalisée  à  l’aval  du  bâtiment  et  à  une  distance 
minimale de 10 m de tout bâtiment.

TITRE  III :  DISPOSITIONS  APPLICABLES 
AUX  BIENS  EXISTANTS  À  LA  DATE 
D’ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT
SECTION 1 :  DISPOSITIONS APPLICABLES EN 
« ZONE B1 » SOUMISE À UN ALÉA FORT 

Article  28 :  Les  travaux  sur  les  constructions 
existantes sont autorisés sur l’ensemble du territoire 
des  communes  concernées  par  un  Plan  de 
Prévention du Risque Sécheresse.

Article  29 :  La  mise  en  œuvre  d’un  dispositif  qui 
collecte  les  eaux  pluviales  au  voisinage  de  la 
construction et les évacue à plus de 1,50 m de tout 
bâtiment  est  obligatoire,  uniquement  pour  les 
propriétaires  des  biens  de  type  maisons 
individuelles et dans un délai de 5 ans. Dans le cas 
où ces eaux seraient destinées à être réutilisées, le 
lieu  de  stockage  doit  être  étanche  et  le  surplus 
évacué à 1,50 m minimum de tout bâtiment.

SECTION 2 :  DISPOSITIONS APPLICABLES EN 
« ZONE B2 »  SOUMISE  À UN ALÉA FAIBLE  À 
MOYEN 

Article  30 :  Les  travaux  sur  les  constructions 
existantes sont autorisés sur l’ensemble du territoire 
des  communes  concernées  par  un  Plan  de 
Prévention du Risque Sécheresse.

TITRE IV : MESURES DE PREVENTION, DE 
PROTECTION ET DE SAUVEGARDE
Article 31 : En zones B1 et B2 le puisage de l’eau 
dans  un  puits  situé  à  moins  de  10  mètres  d’un 
bâtiment existant est interdit lorsque le niveau d’eau 
se  trouve  à  moins  de  10  mètres  de  profondeur, 
entre mai et octobre .

Article  32 :  La  dispense  de  l’application  des 
mesures définies aux articles 33 à 36 est autorisée 
dans la situation où une étude géotechnique, définie 
telle  que  l’article  3,  justifie  que  le  bon 
dimensionnement des fondations suffira à éviter les 
désordres liés aux aménagements au voisinage du 
bâti.

Article 33 : L’élagage périodique (tous les 3 ans au 
minimum) de tous les arbres ou arbustes implantés 
à une distance inférieure à leur hauteur à maturité 
de toute maison individuelle est obligatoire en zone 
B1 et recommandé en zone B2, sauf la pose d’un 
écran  anti-racine  à  une  profondeur  de  2  mètres 
minimum entre les deux.

Article 34 : En zones B1 et B2, la distance de 10 
mètres  au  minimum  entre  tout  nouveau  puits  à 
usage  domestique  et  bâtiment  est  obligatoire  et 
applicable sans délai. 

Article  35 :  En  zones  B1  et  B2,  l’utilisation  de 
matériel  étanche (raccords souples notamment) en 
cas  de  remplacement  de  canalisations  pour 
l’évacuation  des  eaux  usées  et/ou  pluviales  est 
obligatoire et applicable immédiatement. 

Article  36 :  En  zones  B1  et  B2,  une  étude 
géotechnique,  telle  que  définie  à  l’article  3, 
précédant  tous types de travaux de déblais  ou de 
remblais  pouvant  affecter  la  profondeur 
d’encastrement  des  fondations  est  obligatoire  et 
applicable  sans  délai,  afin  de  ne  pas  aggraver  la 
vulnérabilité du bâti.
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Parmi l'ensemble des risques naturels, celui lié au phénomène de retrait-
gonflement des sols argileux est certainement l'un des moins connus, sans 
doute en raison de son caractère peu spectaculaire. Pourtant, en France, 
les  sinistres  occasionnés  par  ce  phénomène  représentent  une  part 
importante  et  croissante  des  dégâts  causés  par  les  catastrophes 
naturelles.  Ce phénomène provoque des tassements différentiels  qui  se 
manifestent par des désordres affectant principalement les constructions 
d’habitation individuelles. 
L'examen de nombreux dossiers d'expertises après sinistres révèle que 
beaucoup  d'entre  eux  auraient  pu  être  évités  ou,  que  du  moins  leurs 
conséquences  auraient  pu  être  limitées,  si  certaines  dispositions 
constructives avaient été respectées.

L'aléa  retrait-gonflement  des  argiles 
dans le département de l'Oise

N°252 – 1 – Mai 2012

Les chiffres du retrait et 
gonflement

des sols argileux

Niveau national :
-  1989  :  début  de  l'application 
reconnaissance  catastrophe 
naturelle  retrait et gonflement des 
argiles.
- Plus de 7 900 communes dans 90 
départements reconnues au moins 
une  fois  en  état  de  catastrophe 
naturelle sécheresse.
-  Coût  cumulé  d'indemnisation 
685,9 millions d'euros environ pour 
la période 1989-2003.

Oise :
-  61ième  position  des 
départements français touchés.
- Au 30/4/2009, 17 communes ont 
été  reconnues  au  moins  une  fois 
en  état  de  catastrophe  naturelle, 
soit  3,3  %  de  la  superficie  du 
département et plus de 7,9 % de la 
population.
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Les précautions constructives à prendre...

Autres contacts
– La Préfecture de l'Oise :    www.oise.pref.gouv.fr  
– La Direction Départementale des Territoires de l'Oise :   www.oise.equipement-agriculture.gouv.fr/  
– Le Bureau de Recherches Géologiques et Minières : www.brgm.fr
– Portail de la prévention des Risques Majeurs du Ministère de l'Ecologie, de l'Energie, du Développement Durable et 

de la Mer : www.developpement-durable.gouv.fr      -  www.prim.net
Source : rapport  BRGM/RP-57482-FR,  schémas et photos du Bureau de Recherche Géologique et Minières (BRGM)

- 4 -

Dans les zones potentiellement sensibles au retrait-gonflement des argiles, il est nécessaire de prendre un 
ensemble de précautions techniques :

 Le ministère en charge de la compé-
tence des risques a souhaité initier la 
réalisation de Plans de Prévention des 
Risques Naturels (PPRN) concernant 
spécifiquement les mouvements diffé-
rentiels de terrain liés au phénomène 
de  retrait-gonflement  des  sols  argi-
leux, dans le cadre d'une politique glo-
bale de prévention des risques natu-
rels  et  dans l'optique  de diminuer  le 
coût  de  plus  en  plus  lourd  supporté 
par la société pour l'indemnisation des 
dommages liés à ce phénomène.

Le  Bureau  de  Recherches  Géolo-
giques et Minières (BRGM) a été char-
gé par l’État de cartographier le retrait-
gonflement  des argiles au niveau de 
chaque département.

Une carte de susceptibilité est réalisée 
à  partir  des  formations  argileuses  et 
de leurs évaluations selon 3 critères :
- la nature lithologique (proportion de 
minéraux argileux dans la formation), - 
la composition minéralogique (propor-
tion de minéraux gonflants),
- le comportement géotechnique (plas
ticité, limite de retrait ou gonflement). 

En  croisant  cette  carte  avec  les  si-
nistres  répertoriés  depuis  1989,  une 
carte  des  aléas  faisant  apparaître 
quatre zones est définie et caractérise 
le degré de l’aléa : l’aléa fort en rouge, 
l’aléa moyen en orange et l’aléa faible 
en jaune ; ainsi que les zones a priori 
non argileuses représentées en blanc. 

Cette carte d’aléa est ensuite conver-
tie  en  zonage  réglementaire  afin  de 
préparer les éventuels Plans de Pré-
vention  du  Risque  Sécheresse.  Les 
zones  d’aléas  faible  et  moyen  sont 
rassemblées dans un souci de simpli-
fication de la  réalisation des PPR et 
représentées  par  un  figuré  orange. 
Les  secteurs  constatés  en  aléa  fort 
forment  une  deuxième  zone  régle-
mentée en rouge.

Pour les constructions nouvelles :

Identifier la nature du sol : Dans les 
zones  potentiellement  sensibles  au 
retrait-gonflement, il est recommandé 
de procéder à une reconnaissance du 
sol  avant  toute  construction.  Cette 
analyse,  réalisée  par  un  bureau 
d'études  spécialisé,  doit  vérifier  la 
nature et la géométrie des formations 
géologiques dans le proche sous-sol 
afin d'adapter au mieux le système de 
fondation de la construction.

Adapter les fondations : prévoir des 
fondations  continues  -  armées  et 
bétonnées  à  pleine  fouille  -  d'une 
profondeur  d'ancrage  de  0,80  à 
1,20m en fonction de la sensibilité du 
sol;  assurer  l'homogénéité  d'ancrage 
des  fondations  sur  les  terrains  en 
pente;  éviter  les  sous-sols  partiels; 
préférer  les  sous-sols  complets, 
radiers ou planchers sur vide sanitaire 
plutôt que les dallages sur terre-plein.

Rigidifier  la  structure  et 
désolidariser les bâtiments accolés 
:  prévoir  des  chaînages  horizontaux 
(haut  et  bas)  et  verticaux  (poteaux 
d'angle)  pour  les  murs  porteurs; 
prévoir des joints de rupture sur toute 
la  hauteur  entre  les  bâtiments 
accolés.

Pour les constructions existantes :

Éviter  les  variations  localisées 
d'humidité  :  éviter  les  infiltrations 
d'eaux  pluviales  à  proximité  des 
fondations;  assurer  l'étanchéité  des 
canalisations  enterrées;  éviter  les 
pompages  à  usages  domestiques; 
envisager  la  mise  en  place  d'un 
dispositif  assurant l'étanchéité autour 
des  fondations  (trottoir  périphérique 
anti-évaporation,  géomembrane...); 
en cas d'implantation d'une source de 
chaleur  en  sous-sol,  préférer  le 
positionnement  de  cette  dernière  le 
long des murs intérieurs.

Plantations  d'arbres :  éviter  de 
planter  des  arbres  avides  d'eau 
(saules  pleureurs,  peupliers,  etc)  à 
proximité des constructions ou prévoir 
la mise en place d'écrans anti-racines, 
procéder  à  un  élagage régulier  des 
plantations  existantes,  attendre  le 
retour  de  l'équilibre  hydrique  du  sol 
avant  de  construire  sur  un  sol 
récemment défriché.

http://www.oise.pref.gouv.fr/
http://www.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.brgm.fr/
http://www.oise.equipement-agriculture.gouv.fr/beaurains-les-noyon-328.html


- 2 - - 3 -

Comprendre le phénomène
Le phénomène de retrait-gonflement concerne exclusivement les  sols à dominante argileuse. Il  est lié aux 
variations de teneur en eau des terrains argileux : gonflement en période humide, retrait lors d'une sécheresse.
Sous une construction, le sol est protégé de l'évaporation et sa teneur en eau varie peu à la différence du 
terrain qui l'entoure. Ces variations, importantes à l'aplomb des façades, provoquent donc des mouvements 
différentiels du sol notamment à proximité des murs porteurs et aux angles du bâtiment.

La carte départementale de l'aléa retrait-gonflement
La  réalisation  de  cette  carte  départementale  s'appuie  sur  l'analyse  des  cartes  géologiques,  des  essais 
géotechniques en laboratoire et des analyses de sol (susceptibilité) ainsi que sur l'examen des sinistres.

Carte départementale de l'aléa retrait-gonflement de l'Oise

Les 12 communes de l'Oise oncernées par un PPR retrait-
gonflement :

Beaurains-Les-Noyon (prescrit le 01/12/2012)
Beaurepaire

Bussy (prescrit le 01/12/2012)
Coivrel

Conchy-Les-Pots
Escles-Saint-Pierre
Frétoy-Le-Château

Hainvillers
Le Plessis-Patte-d'Oie
Montreuil-Sur-Thérain
Moulin-Sous-Touvent

Sermaize

Les facteurs déclenchants :
• Le  climat  :  précipitations  et 

sécheresse
• L'homme : réalisation de tra-

vaux  d'aménagement  qui 
modifient  les  écoulements 
d'eau  superficiels  et  souter-
rains.

L'impact sur les constructions :
• Le phénomène touche princi-

palement  les  constructions 
légères  de  plain-pied  et 
celles  aux  fondations  peu 
profondes  ou  non  homo-
gènes.

• Cela peut se traduire par des 
désordres importants et coû-

teux  sur  les  constructions: 
fissurations  des  structures, 
dislocation  des  dallages  et 
cloisons,  distorsion  des 
portes  et  fenêtres,  rupture 
des canalisations ....

L'étude réalisée par le BRGM a four-
ni  à  la  Préfecture  et  à  la  DDT de 
l'Oise tous les éléments nécessaires 
en  vue  d'établir  des  Plans  de  Pré-
vention  des  Risques  Naturels 
(PPRN)  concernant  spécifiquement 
les mouvements différentiels de ter-
rain  liés  au  phénomène  de  retrait-
gonflement des sols argileux. 

Trois  critères  ont  été  retenus  à 
l'échelle de chaque commune :

1) estimation  de  l'urbanisation 
impactée  par  l'aléa  fort  re-
trait-gonflement des argiles,

2) type  de  document  d'urba-
nisme (POS,  PLU ou  Carte 
Communale),

3) nombre  d'arrêtés  de  catas-
trophes  naturelles  de  type 

« Mouvements  de  terrains 
différentiels  consécutifs  à  la 
sécheresse et à la réhydrata-
tion des sols » reconnus ou 
non.

A la suite de cette analyse, l'État en-
visage pour 12 communes  la réali-
sation d'un PPR retrait-gonflement.

Près de 81 % de la superficie du dé-
partement de l'Oise  est  concernée 
par  des  zones  potentiellement  su-
jettes  à  l'aléa  retrait-gonflement  des 
sols  argileux.  Celles-ci  contiennent 
plus  ou  moins  des  minéraux  gon-
flants, et sont donc sensibles à la sé-
cheresse  à  des  degrés  divers.  Le 
contexte géologique du département 
de l’Oise est le suivant :

•  Bordure Nord du Bassin Pa-
risien  pour  tout  le  départe-

ment,
•  Boutonnière  du  Pays  de 

Bray à l’Ouest,
•  Terrains tertiaires au Sud et 

à l’Est,
•  Plateau  crayeux  recouvert 

localement d’argiles à silex et 
de limons des plateaux dans 
le quart Nord-Ouest et   une 
partie du Sud-Ouest.

En étudiant  chacune des formations 
argileuses,  ainsi  que  la  répartition 

des  sinistres  recensés,  le  BRGM  a 
établi un classement des sols dans le 
département, selon le risque qu’ils re-
présentent  :  on  parle  d’aléa  fort, 
moyen ou faible. La réalisation de la 
carte des aléas montre que 4,72% (6 
formations  argileuses)  du  territoire 
est  représenté  par  de  l’aléa  fort, 
4,44%  (9  formations)  par  de  l’aléa 
moyen,  71,89%  (14  formations)  par 
de l’aléa faible et 18.95% est non ar-
gileux.


	Page vierge
	Page vierge
	0 assemblage atlas des risques naturels majeurs.pdf
	coulée de boue.pdf
	Enjeux Environnementaux
	inondation
	mouvement de terrain et cavités
	mouvement de terrain
	mouvements de terrain cavités 2
	remontée de nappe

	Page vierge
	Page vierge
	Page vierge
	Page vierge
	Page vierge
	Page vierge
	Page vierge
	0 assemblage avis PPA PAC.pdf
	AEROPORTS_DE_PARIS.pdf
	ARMEE_DE_TERRE
	CONSEIL_GENERAL
	DDAF
	DDASS
	DDJS
	DIREN
	DRAC
	DRIRE
	GRT gaz
	INSPECTION_ACADEMIQUE
	RTE
	SDIS
	SGA

	Page vierge
	Page vierge
	Page vierge
	Page vierge
	0 assemblage fiches communales synthétiques.pdf
	f1_logement.pdf
	f2_construction
	f3_biodiversite
	f4_risques
	f5_eau
	f6_deplacements

	Page vierge
	Page vierge
	prescriptions aléa fort gonflement argiles 2.pdf
	TITRE I : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX NOUVEAUX PROJETS
	TITRE II : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX BIENS EXISTANTS À LA DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT
	TITRE III : MESURES DE PREVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE
	TITRE I : DISPOSITIONS GÉNÉRALES
	TITRE II : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX NOUVEAUX PROJETS
	TITRE III : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX BIENS EXISTANTS À LA DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT
	TITRE IV : MESURES DE PREVENTION, DE PROTECTION ET DE SAUVEGARDE




